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DROIT APPLICABLE AUX
TRANSFERTS D’ARMES

CLASSIQUES

Le Traité sur le commerces des armes (TCA) est un texte de
droit international régissant les activités de commerce
international des armes classiques : 

. L’exportation

. L’importation

. Le transit

. Le transbordement

. Le courtage

 

L’APPLICABILITÉ DU TRAITÉ SUR LE COMMERCE DES ARMES 
 - Entré en vigueur le 24 décembre 2014, 117 États parties - 

Les armes dites classiques sont : 
Les chars de combat, les véhicules blindés de combat, les
systèmes d’artillerie de gros calibre, les avions de combat,
les hélicoptères de combat, les navires de guerre, les
missiles et lanceurs de missiles, les armes légères et armes
de petits calibres. 

Les munitions et pièces et composants des armes classiques
sont également soumises à l’application du Traité. 
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NOTA BENE : Les Etats Parties devraient également appliquer les
principes et articles du Traité  à tous les matériels de guerre et aux
biens et technologies à double usage. 

Matériel de guerre : Les sous-ensembles et rechanges des
armes et de leurs munitions,  les biens sensibles (dont toxiques
de guerre et cryptologie ).
Biens à double usage : les biens, équipements, technologies
susceptibles d’avoir une utilisation tant civile que militaire, 
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LES ARTICLES APPLICABLES DU TRAITÉ

Article 6 - Les interdictions

1) En cas de violation des obligations des
mesures prises par le Conseil de sécurité des
Nations Unies, notamment les embargos sur les
armes,                                                   2)  En cas de
violation des obligations internationales,
résultant des accords internationaux
pertinents auxquels il est partie,  
3) Si l’Etat a connaissance que ces armes
pourraient servir à commettre un génocide, des
crimes contre l’humanité, des violations graves
des Conventions de Genève de 1949, des
attaques dirigées contre des civils ou des biens
de caractère civil et protégés comme tels, ou
d’autres crimes de guerre tels que définis par
des accords internationaux auxquels il est
partie.

Article 7 - Les obligations

1) Impose à l’Etat partie exportateur, lorsque
l’exportation d’armes n’est pas interdite par l’article
6, d’évaluer de manière objective et non
discriminatoire, tout élément permettant de savoir
si l’utilisation de ces armes pourrait contribuer à
une atteinte de la paix et/ou de la sécurité et/ou à
servir à porter atteinte aux droits humains.  
2) L’Etat exportateur doit prendre les mesures
nécessaires selon les informations recueillies,
communiquer les informations aux Etats de transit
et de transbordement et/ou interdire l’exportation. 
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L’article 6 doit toujours être appliqué AVANT l’article 7. 
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HIÉRARCHIE DES NORMES

La position commune de l’Union européenne 2008/944/PESC, qui
encadre les exportations d’armements des Etats membres de
l’Union européenne est également applicable.

Elle impose aux Etats membres  des obligations relatives aux
autorisations des licences d’exportation. 

Toutefois, elle est moins contraignante que le Traité qui doit
s’appliquer en priorité selon les décisions de la Cour de justice de
l’Union européenne. 
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SUSPENSION  DES LICENCES 
LE RISQUE D’UNE DEMANDE D’EMBARGO
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L’embargo est une sanction visant à restreindre ou à empêcher certaines
importations/exportations d’un Etat. 

L’embargo est décidé par le Conseil de Sécurité Nations Unies avec l’accord des Etats
membres. Les Etats membres permanents du Conseil de Sécurité (Chine, Etats-
Unis, Fédération de Russie, France, Royaume-Uni) peuvent utiliser leur droit de
véto et faire échec à la demande d’embargo.

L’embargo peut également être décidé par l’Union européenne, mais nécessite alors
l’unanimité des Etats membres, ce qui est long et parfois impossible à obtenir. 
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Tous les Etats de l’UE sont parties du TCA et ont l’obligation d’appliquer
immédiatement l’article 6 du Traité dès lors que les transferts d’armes
violeraient leurs obligations internationales. 

Or, le refus de l’embargo par le Conseil de Sécurité des Nations Unies ou l’Union
européenne permettrait aux Etats membres de justifier le contournement de
leurs obligations du TCA. 



Type de licence
d’exportation / de
transfert*

Opération 

Licence individuelle 

Opération permettant à un exportateur à
transférer et/ou exporter à un client un
montant et une quantité de livrables définis
dans la licence.  

Licence globale

Opération permettant à un exportateur de
transférer et/ou exporter vers un ou
plusieurs destinataires, une quantité et un
montant de livrables sans limitation. 

Licence générale

Opération permettant à tout fournisseur
et/ou exportateur établi en France,
d’effectuer des transferts/ exportations de
produits définis dans une liste, sans
limitation de quantité ni de montant. 

*Exportation : à destination d’un pays hors UE.                                                            
*Transfert : à destination d’un pays de l’UE. 



PROCÉDURE D’OBTENTION 
DES LICENCES 

1) Phase de recevabilité :   
La direction générale de l’armement (DGA)
vérifie la demande et la déclare recevable ou
irrecevable.

2) Instruction de la demande :   
Instruction de la demande par les entités
ministérielles concernées.

3) Examen de la demande :   
La Commission interministérielle d’étude des
exportations de matériel de guerre (CIEEMG)
examine la demande et peut demander le
respect d’engagements additionnels
(exemples : Certificat de non-réexportation
(CNR), certificat d’utilisation finale (CUF)).  

4) Décision du Premier ministre :   
Le Premier ministre, après avis de la
CIEEMG communique sa décision
aux douanes qui délivrent la licence
en cas d’avis favorable. 


